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Libtrtâ >Cgafiti *

Répusu^ueFrançaise
PREFET DE LA CORSE-DU-SLD

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unilé ; cours d'eau

Récépissé de déclaration n® en date du 2 7 JAN. tUl/ concernant le remplacement de
l'ouvrage dénommé pont de Giuncheto II traversant le PIOPPU sur la RT 40 sur la commune de
GIUNCHETO.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard SCHMELTZ
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16-2295 du 28 novembre 2016 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° n°16-2397 du 08 décembre 2016 portant subdélégation de signature aux chefs
de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 07 décembre 2016,
enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2016-00039, complétée le 04 jenvier 2017 et présentée
par la Collectivité Territoriale de CORSE, relative au remplacement de l'ouvrage dénommé pont de
Giuncheto II sur la RT 40 sur la commune de GIUNCHETO;

Vu l'avis favorable donnée par l'Agence Française pour la Biodiversité à la déclaration mentionnée ci-
dessus ;

donne récépissé à :

Collectivité Territoriale de CORSE

22, cours Grandval
20187 AJACCIO cedex 01

de sa déclaration concernant le remplacement de l'ouvrage dénommé pont de Giuncheto II sur la RT 40
sur la commune de GIUNCHETO.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par celte opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le ptvfil en long ou le profil en travers du lit
mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la
rubricjue 3.1.4.0 .conduisant à la dérivation d'un cours
d'eau :

2°Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m

Déclaration
Arrêté du 28

novembre 2007

3.1.3.0

Installations ou ouvrages ayant un impact sensible sur la
luminosité :

2" Supérieure ou égale à 10 m et inférieure à 100 m
Déclaration

Arrêté du 13

février 2002

PréfccUire de la Corse-du-Sud - BP 40! -20 188 Ajaccio cedex 1 -Slandard : 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.II. 10.28-Adresse électronique ; prefccturc@CQrsc-du-sud.eouv.fr
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Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la Direction Départementalesdes territoires et de la Mer (D.D.T.M.) du début des travaux, 15
jours avant leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de
GlUNCHETO où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois.
Le récépissé sera mis à disposition du public sur le site intemel de la préfecture de Corse-du-Sud durant
une période d'au moins six mois.

Recours :

Cette décision est susceptible d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent de la part du déclarant dans un délai de deux mois et par les tiers dans un délai de un an dans
les conditions définies à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage
à la mairie de la commune de GlUNCHETO.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
Collectivité Territoriale de Corse

M. François Paolini, maire de GlUNCHETO
Agence Française pour la Biodiversité (AFB)
Recueil des actes administratifs

délégation
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Arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux
installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des

articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique
3.1.2.0 (2°) de la nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de

l'environnement

NOR: DEVOÛ770062A

Version consolidée au 19 janvier 2017

Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables.
Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 211-2, L. 211-3, L. 214-1 à L. 214-4 et R.
211-1 à R. 211-6, R. 214-1 à R. 214-56 ;
Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 6 septembre 2007 ;
Vu l'avis du Comité national de l'eau en date du 13 septembre 2007,
Arrête :

• Chapitre 1er : Dispositions générâtes

Article 1

Le déclarant d'une opération relevant de la rubrique 3.1.2.0 de la nomenclature annexée au tableau de
l'article R. 214-1 du code de l'environnement, relative aux installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de
ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau, est tenu de respecter les
prescriptions du présent arrêté, sans préjudice de l'application des prescriptions fixées au titre d'autres
rubriques de la nomenclature précitée et d'autres législations.

Article 2

Le déclarant est tenu de respecter les dispositions et engagements annoncés dans son dossier de déclaration
tel que défini au II de l'article R. 214-32, notamment les éléments prévus à l'étude d'incidence, dès lors
qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté ni à celles éventuellement prises par te préfet
en application de l'article R. 214-39 du code de l'environnement.
De plus, lors de la réalisation des travaux, dans leur mode d'exploitation ou d'exécution, le déclarant ne doit
en aucun cas dépasser les seuils de déclaration ou d'autorisation des autres rubriques de la nomenclature
sans en avoir fait au préalable la déclaration ou la demande d'autorisation et avoir obtenu le récépissé de
déclaration ou l'autorisation. Sont notamment concernés :
— les travaux susceptibles d'entraîner la destruction des zones de frayères, les zones de croissance ou les
zones d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens (rubrique 3. 1. 5. 0 de la
nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement) ;
— la réalisation d'un passage busé de longueur supérieure à 10 m (rubrique 3. 1. 3. 0 de la nomenclature
annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement).

Article 3

Les ouvrages ou installations sont régulièrement entretenus de manière à garantir le bon écoulement des
eaux et le bon fonctionnement des dispositifs destinés à la protection de la ressource en eau et des milieux
aquatiques ainsi que ceux destinés à la surveillance et à l'évaluation des prélèvements et déversements. Ils
doivent être compatibles avec les différents usages du cours d'eau.

• Chapitre II : Dispositions techniques spécifiques

• Section 1 : Conditions d'implantation

Article 4
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L'implantation des ouvrages et travaux doit être adaptée aux caractères environnementaux des milieux
aquatiques ainsi qu'aux usages de l'eau. Les conditions d'implantation doivent être de nature à éviter ou,
à défaut, à limiter autant que possible les perturbations sur les zones du milieu tant terrestre
qu'aquatique. Elles ne doivent ni engendrer de perturbations significatives du régime hydraulique du
cours d'eau, ni aggraver le risque d'inondation à l'aval comme à l'amont, ni modifier significativement la
composition granulométrique du lit mineur.
Sur les cours d'eau à lit mobile, les modifications du profil en long et du profil en travers ne doivent pas
réduire significativement l'espace de mobilité du cours d'eau. L'impact du projet sur l'espace de mobilité,
défini comme l'espace du lit majeur à l'intérieur duquel le lit mineur peut se déplacer, est apprécié en
tenant compte de la connaissance de l'évolution historique du cours d'eau et de la présence des ouvrages
et aménagements significatifs, à l'exception des ouvrages et aménagements à caractère provisoire,
faisant obstacle à la mobilité du lit mineur. Ces éléments sont appréciés sur un secteur représentatif du
fonctionnement géomorphologique du cours d'eau en amont et en aval du site sur une longueur totale
cohérente avec le projet, au moins égale à 300 m.

• Section 2 : Conditions de réalisation des travaux et d'exploitation des
ouvrages

Article 5

Le déclarant établit une description comprenant notamment la composition granulométrique du lit
mineur, les profils en travers, profils en long, plans, cartes et photographies adaptés au
dimensionnement du projet.
Le déclarant établit un plan de chantier comprenant cette description graphique et un planning, visant, le
cas échéant, à moduler dans le temps et dans l'espace la réalisation des travaux et ouvrages en fonction

— des conditions hydrodynamiques, hydrauliques ou météorologiques ;
— de la sensibilité de l'écosystème et des risques de perturbation de son fonctionnement ;
— de la nature et de l'ampleur des activités de navigation, de pêche et d'agrément ; le préfet peut en
outre fixer les périodes pendant lesquelles les travaux ne doivent pas avoir lieu ou doivent être restreints
(périodes de migration et de reproduction des poissons, de loisirs nautiques...).
En outre, le plan de chantier précise la destination des déblais et remblais éventuels ainsi que les zones
temporaires de stockage.
Le déclarant adresse ce plan de chantier au service chargé de la police de l'eau au moins quinze jours
avant le début des travaux. Il en adresse également copie au maire de chaque commune sur le territoire
de laquelle les travaux sont réalisés, aux fins de mise à disposition du public.

Article 6

Les travaux et les ouvrages ne doivent pas créer d'érosion progressive ou régressive ni de perturbations
significatives de l'écoulement des eaux à l'aval ni accroître les risques de débordement.
Les hauteurs d'eau et vitesses d'écoulement résultant de ces travaux doivent être compatibles avec la
capacité de nage des espèces présentes afin de ne pas constituer un obstacle à la continuité écologique.
1® En cas de modifications du profil en long et du profil en travers dans le lit initial du cours d'eau, le
reprofilage du lit mineur est réalisé en maintenant ou rétablissant le lit mineur d'étiage ; il doit conserver
la diversité d'écoulements.
En outre, en cas de dérivation ou de détournement du lit mineur tel que la coupure d'un méandre, une
attention particulière sera apportée aux points de raccordement du nouveau lit. La différence de linéaire
du cours d'eau suite au détournement est indiquée. Le nouveau lit doit reconstituer des proportions de
faciès d'écoulements comparables et une diversité des profils en travers proche de celle qui existait dans
le lit détourné.
2® En cas de modification localisée liée à un ouvrage transversal de franchissement de cours d'eau, le
positionnement longitudinal de l'ouvrage (pente et calage du coursier) est adapté de façon à garantir la
continuité écologique. Le radier est situé à environ 30 cm au-dessous du fond du lit du cours d'eau et est
recouvert d'un substrat de même nature que celui du cours d'eau. Un aménagement d'un lit d'étiage de
façon à garantir une lame d'eau suffisante à l'étiage est assuré.
Le raccordement entre l'ouvrage et le lit aval est, si nécessaire, stabilisé par l'aménagement d'un
dispositif de dissipation d'énergie en sortie d'ouvrage pour contenir les risques d'érosion progressive.

Article 7

Le déclarant doit prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles
et les dégradations et désordres éventuels que les travaux ou l'ouvrage pourraient occasionner, au cours
des travaux ainsi qu'après leur réalisation. Il doit en outre garantir une capacité d'intervention rapide de
jour ou de nuit afin d'assurer le repliement des installations du chantier en cas de crue consécutive à un
orage ou un phénomène pluvieux de forte amplitude.

Article 8

En cas d'incident lors des travaux, susceptible de provoquer une pollution ou un désordre dans
l'écoulement des eaux à l'aval ou à l'amont du site, le déclarant doit prendre toutes les mesures possibles
pour y mettre fin, en évaluer les conséquences et y remédier. Les travaux sont interrompus jusqu'à ce
que les dispositions nécessaires soient prises pour en éviter le renouvellement. II en informe dans les
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, meilleurs délais le préfet, le service chargé de la police de l'eau et le maire, Intéressés soit du fait du lieu
de l'incident, soit du fait des conséquences potentielles de l'incident, notamment en cas de proximité
d'une zone de captage pour l'alimentation en eau potable ou d'une zone de baignade.

• Section 3 : Conditions de suivi des aménagements et de leurs effets
sur le milieu

Article 9

Le déclarant est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à
l'article L. 216-4 du code de l'environnement.

Article 10

Le déclarant établit au fur et à mesure de l'avancement des travaux un compte rendu de chantier, dans
lequel il retrace le déroulement des travaux, toutes les mesures qu'il a prises pour respecter les
prescriptions ci-dessus ainsi que les effets qu'il a identifiés de son aménagement sur le milieu et sur
l'écoulement des eaux. Ce compte rendu est mis à la disposition des services chargés de la police de
l'eau.

A la fin des travaux, il adresse au préfet le plan de récolement comprenant le profil en long et les profils
en travers de la partie du cours d'eau aménagée, ainsi que le compte rendu de chantier.
Lorsque les travaux sont réalisés sur une période de plus de six mois, le déclarant adresse au préfet un
compte rendu d'étape à la fin des six premiers mois, puis tous les trois mois.

• Section 4 : Dispositions diverses

Article 11

Les travaux ne doivent pas entraver l'accès et la continuité de circulation sur les berges, en toute sécurité
et en tout temps aux agents habilités à la recherche et la constatation des infractions en application de
l'article L. 216-3 du code de l'environnement, ainsi qu'aux agents chargés de l'entretien, sans préjudice
des servitudes pouvant découler des autres réglementations en vigueur.

Article 12

Le service chargé de la police de l'eau peut, à tout moment, pendant et après les travaux, procéder à dès
contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques et par analyses. Le déclarant permet aux
agents chargés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour
constater l'exécution des présentes prescriptions.

• Chapitre III : Modalités d'application

Article 13

Si, au moment de la déclaration ou postérieurement, le déclarant veut obtenir la modification de certaines
des prescriptions applicables aux travaux, il en fait la demande au préfet, qui statue par arrêté
conformément à l'article R. 214-39 du code de l'environnement, dans le respect des intérêts de gestion
équilibrée de la ressource en eau mentionnée à l'article L. 211-1 du code de l'environnement.

Article 14

Si le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement n'est pas assuré par
l'exécution des prescriptions du présent arrêté, le préfet peut imposer, par arrêté complémentaire, toutes
prescriptions spécifiques nécessaires, en application de l'article R. 214-39 du code de l'environnement.

Article 15

Lorsque le bénéfice de la déclaration est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au
dossier de déclaration, le nouveau bénéficiaire doit en faire la déclaration au préfet dans les trois mois qui
suivent, conformément à l'article R. 214-45 du code de l'environnement.

Article 16

Les dispositions du présent arrêté ne sont pas applicables aux installations, ouvrages, travaux et activités
existants et légalement réalisés ou exercés à la date de publication du présent arrêté.

Article 17

Le directeur de l'eau est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

3sur4 19/01/2017 15:06

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-01-27-002 - SREF - Récépissé de déclaration n°2017-03 en date du 27 janvier 2017 concernant le remplacement
de l'ouvrage dénommé pont de Giuncheto II traversant le PIOPPU sur la RT 40 sur la commune de GIUNCHETO 66



Arrêté du28 novembre 2007 fixant lesprescriptions générales appl... https://www.legifi'ance.gouv.fi'/affichTexte.do?cidTexte=JORFTE..^

Fait à Paris, le 28 novembre 2007.

Pour le ministre et par délégation

Le directeur de i'eau,

P. Berteaud
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Arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux
installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des

articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique
3.1.3.0 (2^) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993

modifié.

NOR: ATEE0210026A

Version consolidée au 19 janvier 2017

Le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement,

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1 à L. 211-3 et L. 216-1 à L. 216-6 ;

Vu le décret n° 91-1283 du 19 décembre 1991 relatif aux objectifs de qualité assignés aux cours d'eau, sections
de cours d'eau, canaux, lacs ou étangs et aux eaux de la mer dans les limites territoriales et l'arrêté du 26
décembre 1991 portant application de son article 2 ;

Vu le décret n® 93-742 du 29 mars 1993 modifié relatif aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues
à l'article 10 de la loi n® 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ;

Vu le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié relatif à la nomenclature des opérations soumises à
autorisation ou à déclaration en application de l'article 10 de la loi n® 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ;

Vu le décret n® 96-102 du 2 février 1996 relatif aux conditions dans lesquelles peuvent être édictées les
prescriptions et règles prévues par les articles S (3°), 9 (2®) et 9 (3®) de la loi n® 92-3 du 3 janvier 1992 sur
l'eau et l'article 58 de la loi n® 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à
la lutte contre leur pollution applicables aux installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou
à déclaration par l'article 10 de la loi n® 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ;

Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 22 juin 2001 ;

Vu l'avis du Comité national de l'eau en date du 11 juillet 2001,

• Chapitre 1er : Dispositions générales.

Article 1

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1, art. 2 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

Le déclarant d'une opération, non mentionnée à l'article 2 du décret du 2 février 1996 susvisé, relevant de la
rubrique 3.1.3.0 (2®) de la nomenclature annexée au décret n® 93-743 du 29 mars 1993 susvisé relative aux
installations, ouvrages, travaux ou activités ayant un impact sensible sur la luminosité nécessaire au
maintien de la vie et de la circulation aquatique dans un cours d'eau, est tenu de respecter les prescriptions
du présent arrêté, sans préjudice de l'application des prescriptions fixées au titre d'autres rubriques de la
nomenclature précitée et d'autres législations.

Article 2

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1 30RF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

Le déclarant est tenu de respecter les engagements et valeurs annoncés dans le dossier de déclaration dès
lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté ni à celles éventuellement prises par le
préfet en application de l'article 32 du décret n® 93-742 du 29 mars 1993 susvisé.
En outre, lors de la réalisation de l'installation, de l'ouvrage ou des travaux, dans leur mode d'exploitation ou
d'exécution, ou dans l'exercice de l'activité, le déclarant ne doit en aucun cas dépasser les seuils de
déclaration ou d'autorisation des autres rubriques de la nomenclature sans en avoir fait au préalable la
déclaration ou la demande d'autorisation et avoir obtenu le récépissé de déclaration ou l'autorisation.

Article 3

> Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

Les ouvrages ou installations sont régulièrement entretenus de manière à garantir le bon écoulement des
eaux et le bon fonctionnement des dispositifs destinés à la protection de la ressource en eau et des milieux
aquatiques ainsi que ceux destinés à la surveillance et à l'évaluation des prélèvements et déversements. Ils

Isur4 19/01/2017 15:10

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-01-27-002 - SREF - Récépissé de déclaration n°2017-03 en date du 27 janvier 2017 concernant le remplacement
de l'ouvrage dénommé pont de Giuncheto II traversant le PIOPPU sur la RT 40 sur la commune de GIUNCHETO 68



Arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicab... https;//www.Iegifrance.gouv.fr/afïichTexle.do?cidTexte=JORFT^.

doivent être compatibles avec les différents usages du cours d'eau.

• Chapitre II ; Dispositions techniques spécifiques

• Section 1 : Conditions d'impiantation.

Article 4

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1 30RF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

L'Implantation des ouvrages et travaux doit prendre en compte les spécificités environnementales locales.
Elle doit notamment ne pas être de nature à perturber sensiblement les zones du milieu terrestre comme
aquatique, présentant un Intérêt fioristlque et faunistique, et ne pas engendrer de perturbation
significative du régime hydraulique du cours d'eau et de l'écoulement naturel des eaux susceptible
d'aggraver le risque d'Inondation à l'aval comme à l'amont.

• Section 2 : Conditions de réalisation et d'exploitation des travaux et
ouvrages.

Article 5

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1, art. 3 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

Le déclarant établit un plan de chantier et un planning visant, le cas échéant, à moduler dans le temps et
dans l'espace l'activité en fonction :
- des conditions hydrodynamiques, hydrauliques ou météorologiques ;
- de la sensibilité de l'écosystème et des risques de perturbation de son fonctionnement : les travaux ne
doivent notamment pas être de nature à détruire les zones de frayères, les zones de croissance ou les
zones d'alimentation ou de réserves de nourriture de la faune piscicole. Si l'opération envisagée ne peut
éviter la destruction d'une de ces zones, le déclarant doit avoir fait au préalable la déclaration ou la
demande d'autorisation au titre des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement concernant
la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée au décret n® 93-743 et avoir obtenu le récépissé de
déclaration ou l'autorisation ;
- de la nature et de l'ampleur des activités de navigation, de pêche et d'agrément ; le préfet peut en
outre fixer les périodes pendant lesquelles les travaux ne doivent pas avoir lieu ou doivent être restreints
(périodes de migration et de reproduction des poissons, de loisirs nautiques...).

Article 6

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1, art. 4 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

Le projet assure autant que possible, par ses modalités de construction, un éclairement naturel (tirant
d'air suffisant, évasement des extrémités). La transition entre la pleine lumière et l'Intensité lumineuse
sous l'ouvrage doit être progressive.
Il ne doit pas être de nature à modifier le lit et les berges du cours d'eau. Dans le cas contraire, le
déclarant est tenu de respecter les prescriptions relevant de la rubrique 3.1.2.0 et 3.1.1.0.
Pour les faibles débits une lame d'eau minimale doit être assurée.

Article 7

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

Des dispositions sont prises pour éviter les érosions significatives en aval et à l'intérieur de l'ouvrage.
Le dimensionnement de l'ouvrage doit permettre de préserver le libre écoulement des eaux et ne pas
entraîner une aggravation des risques pour la sécurité des biens et des personnes Implantées à l'amont
et à l'aval.

Article 8

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

Pendant la durée des travaux, le déclarant veille a ne pas entraver l'écoulement des eaux. Il doit en outre
garantir une capacité d'Intervention rapide de jour ou de nuit afin d'assurer le repliement des Installations
du chantier en cas de crue consécutive à un orage ou un phénomène pluvieux de forte amplitude.

Article 9

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

Pendant la durée des travaux, tout apport de polluant ou de charge solide, immédiat ou différé, est
proscrit. Le déclarant prend toutes les dispositions nécessaires à cet égard, en particulier les travaux
doivent être réalisés avec le souci constant de l'environnement et des milieux aquatiques. En particulier :
Une attention particulière est apportée à la mise en place des bétons afin que les pertes de laitance de
ceux-ci ne polluent pas les eaux ;
Les produits susceptibles de porter atteinte à la qualité des eaux sont stockés hors d'atteinte de celles-ci
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» Aussitôt après l'achèvement des travaux, le déclarant enlève tous les décombres, terres, dépôts de
matériaux qui pourraient subsister.

Article 10

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

En cas d'incident lors des travaux, susceptible de provoquer une pollution accidentelle ou un désordre
dans l'écoulement des eaux à l'aval ou à l'amont du site, le déclarant doit immédiatement Interrompre les
travaux ou l'incident provoqué et prendre les dispositions afin de limiter l'effet de l'incident sur le milieu
et sur l'écoulement des eaux et afin d'éviter qu'il ne se reproduise. Il informe également dans les
meilleurs délais le service chargé de la police de l'eau de l'incident et des mesures prises pour y faire face
ainsi que les collectivités locales en cas d'incident à proximité d'une zone de baignade, conformément à
l'article L 211-5 du code de l'environnement.

• Section 3 : Conditions de suivi des aménagements et de leurs effets
sur le milieu.

Article 11

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

Le déclarant est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à
l'article L. 216-4 du code de l'environnement.

Article 12

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1, art. 5 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

A la fin des travaux, le déclarant adresse au préfet un compte rendu de chantier qu'il aura établi au fur et
à mesure de l'avancement de celui-ci, dans lequel il retrace le déroulement des travaux, toutes les
mesures qu'il a prises pour respecter les prescriptions ci-dessus ainsi que les effets qu'il a Identifiés de
son aménagement sur le milieu et sur l'écoulement des eaux. Ce compte rendu doit être gardé à la
disposition des services chargés de la police de l'eau.
Lorsque les travaux sont réalisés sur une période de plus de six mois, le déclarant adresse au préfet un
compte rendu d'étape à la fin de ces six mois puis tous les trois mois.
En fonction des spécificités, notamment piscicoles, du cours d'eau et des spécificités de l'aménagement
réalisé, le préfet peut exiger du déclarant le suivi, sur une période d'au moins un an, des effets de son
aménagement, en particulier sur les migrations des poissons. Au vu des résultats de ce suivi, des
prescriptions complémentaires peuvent être imposées par le préfet.

• Section 4 : Dispositions diverses.

Article 13

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

L'aménagement ne doit pas entraver l'accès et la continuité de circulation sur les berges, en toute
sécurité et en tout temps, aux agents habilités à la recherche et la constatation des infractions en
application de l'article L. 216-3 du code de l'environnement, ainsi qu'aux agents chargés de l'entretien,
sans préjudice des servitudes pouvant découler des autres réglementations en vigueur.

Article 14

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

Le service chargé de la police des eaux peut, à tout moment, pendant et après les travaux, procéder à
des contrôles inopinés, notamment visuels, cartographiques et par analyses chimiques. Le déclarant
permet aux agents chargés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences
utiles pour constater l'exécution des présentes prescriptions.

• Chapitre III : Modalités d'application.

Article 15

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

La cessation définitive ou pour une période supérieure à deux ans de l'activité indiquée dans la déclaration
fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation. Il est donné
acte de cette déclaration.
En cas de cessation définitive d'exploitation et d'absence prolongée d'entretien de l'ouvrage, le déclarant
procède au rétablissement des écoulements naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à l'isolement des
ouvrages abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité publique.

Article 16
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• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006 *

Si, au moment de la déclaration ou postérieurement, le déclarant veut obtenir la modification de certaines
des prescriptions applicables à l'Installation ou l'ouvrage, il en fait la demande au préfet qui statue par arrêté
conformément à l'article 32 du décret n® 93-742 du 29 mars 1993 susvisé, dans le respect des principes de
gestion équilibrée de la ressource en eau mentionnée à l'article L. 211-1 du code de l'environnement.

Article 17

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

Si les principes mentionnés à l'article L 211-1 du code de l'environnement ne sont pas garantis par
l'exécution des prescriptions du présent arrêté, le préfet peut Imposer, par arrêté complémentaire, toutes
prescriptions spécifiques nécessaires, y compris des expertises, en application de l'article 32 du décret n®
93-742 du 29 mars 1993 susvisé.

Article 18

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

Lorsque le bénéUce de la déclaration est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au
dossier de déclaration, le nouveau bénéficiaire doit en faire la déclaration au préfet dans les trois mois qui
suivent.

Article 19

• Modifié par Arrêté 2006-07-27 art. 1 JORF 25 août 2006 en vigueur le 1er octobre 2006

Les dispositions du présent arrêté ne sont pas applicables aux installations, ouvrages, travaux et activités
existants et légalement réalisés ou exercés à la date de publication du présent arrêté.

Article 20

Le directeur de l'eau est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Yves Cochet
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PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTIONDÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAUFORÊT
Unité police de l'eau

Affaire suivie par : Jean-FrançoisCREUX
Tél : 04 95 29 09 62

Fax : 04 95 29 09 49

Courriel : iean-francois.creux@corse-du-sud.gouv.fT

0 0 00 70

Ajacdo, le 3 \ 2017

A Monsieur le Maire d'Albitreccia
mairie

20128 ALBITRECCIA

Bordereau d'envoi

Désignation de pièces Nombre Observations

Dossier de déclaration modificatif concernant le
rejet des eaux pluviales du projetde construction
d'un lotissement situé lieu-dit Oliva, sur la
commune d'ALBITRECCIA déposé par M.
Dominique SUBRINI

1 ex
Pour mise à disposition du

public

Récépissé de déclaration n°2017-04 (modifiant
le récépissé de déclaration n° 2012-03 du 16
février 2012)endate du30janvier 2017

1 ex

Pour affichage en
mairie pendant une

durée minimale d'un

mois

Certificat d'affichage 1 ex
Pour retour à l'issue de la

période d'affichage

le chef de l'unité

police de l'eau

ain LAUX

Adresse postale : Terreplein de la Gare - 20 302 AJACCIOcedex 9
Téléphone : 04 95 29 09 01
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PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORÊT
Unité police de l'eau

Affaire suivie par : Jean-François CREUX
Tél : 04 95 29 09 62

Fax ; 04 95 29 09 49

Courriel : iean-francois.creux@corse-du-sud.gouv.fT
Réf. : n° ^ — —

000070

Ajaccio. le 3 ^ 2017

Monsieur Dominique SUBRINI

Camping « Le Pruneili »
20117 CAURO

Bordereau d'envoi

Désignation de pièces

Récépissé de déclaration n°2017-04 (modifiant
le récépissé de déclaration n° 2012-03 du 16
février 2012) en date du 30janvier2017 déposé
par M. Dominique SUBRINI.

Nombre Observations

Pour attribution

le chef de Funité

police de Teau

Sylvain LAUX
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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Police de l'eau- MISE

UbatlÀ • 1 PratarnM

RiPUSU^£FKANi;«lSE

PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

Récépissé de déclaration n°2017-04 (modifîant le récépissé de déclaration n° 2012-03 du 16
février 2012) en date du 30janvier2017 concernant le rejet deseaux pluviales du projet de

construction d'un lotissement situé lieu-dit Oliva, sur la commune d'ALBITRECClA.

Le directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu le Code de renvironnement, et notamment ses articles L-214-1 et suivants ;

Vu Je décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard Schmeltz, en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16-0934 du 17 mai 2016 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMI, directeur départemental desterritoires et de la mer de laCorse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n*" 16-2397 du 08 décembre 2016 portant subdélégation de signature aux chefs
deseivice de ladirection départementale des territoires et de la mer de laCorse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 20 octobre 2011,
enregistrée par le numéro CASCADE 2A-2011-00047 faisant l'objet du récépissé de déclaration n°
2012-03 du 12 février 2012 et présentée par M. Dominique SUBRINl, relative au rejet d'eaux
pluviales dans les eaux superficielles ;

Vu la demande de modification au dossier cité ci-dessus reçu le 27 janvier 2017 ;

donne récépissé à

Monsieur Dominique SUBRINl
Camping « Le Prunelli »

20117 CAURO

de sa demande de modification concernant le rejet d'eaux pluviales dans leseaux superficielles relatifà la
construction du lotissement « Oliva » sur le territoire de la commune d'Albitreccia, parcelles n° 23,
section AA.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :

1® Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation
2® Supérieiu^e à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Préfecture de la Corsc-du-Sud - BP 401 -20188 Ajaccio cedex I - Standard : 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28-Adresseélectronique : Drcfecturcfgicorso-du-sud.gouv.fr

Régime

Déclaration
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Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la Mer (D.D.T.M.) du début des travaux, 30
jours avant leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du présent
récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chareés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de 1article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sontadressés dès à présent à la mairie de la commune d'ALBlTRECCIA où
cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera
mis à disposition du public sur le site inteniet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours :

Cette décision est susceptible d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent de la part du déclarant dans un délai de deux mois et par les tiers dans un délai de quatre ans
dans les conditions définies à l'article R.421-1 du code de justice administrative à compter de la date
d'affichage à la mairie de la commune d'ALBlTRECCIA.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Les droits des tiers sontet demeurent expressément réservés.

Pour le directeur départemental des
territoires et de la mer,

service

eam forêt

ÎRSSAUD
Destinataires du récépissé :
- M. Dominique SUBRINI
- Mairie d'ALBlTRECCIA

' RAA
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